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Situation géographique 

 
  

Nombre d’habitants : 9100 

Superficie totale : 2342 hectares 

Nombre de commerces : 46 

Nombre d’associations : 128 

Membre de la communauté 

d’agglomération du pays de 

Lorient, composée de 25 

communes 
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Historique de l’agenda 21 

Quev’21 

 

 
Lors du Sommet de la Terre à Rio, en 1992, plus de 176 chefs d’Etats ont signé un programme 

d’action pour le XXIème siècle destiné à promouvoir un développement durable, respectueux 

de l’environnement à l’échelle de la planète : l’Agenda 21. 

Afin d’encourager la poursuite au niveau local de la politique globale de développement 
durable, l’Agenda 21 de Rio invite les collectivités locales à mettre en place un Agenda 21 
adapté à leur échelle, intégrant les 3 dimensions du développement durable :  
 

L’environnement, l’économie et le social 
 
Ainsi Quev’21, l’Agenda 21 de Quéven, né de la participation des citoyens, élus et agents de 

la commune avec l’aide de l’association « Nature & Culture », a été adopté, à l’unanimité, par 

le Conseil Municipal le 26 novembre 2010. Début 2012, il a bénéficié de la reconnaissance 

officielle du Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie.  

Aujourd’hui le temps est venu de faire un bilan suite aux recommandations émises par le 

Ministère. 

Ce dossier vous invite à prendre connaissance de l’évolution de nos actions.  
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        Quéven, le 10.11.2014 

 

 

Labellisée depuis 2011, la ville de Quéven travaille chaque jour à mettre en œuvre les actions 

en faveur du développement durable. Nous sommes arrivés à l’échéance des 3 ans et pour 

cette date anniversaire de Quév 21, notre Agenda 21 local, nous sollicitons son renouvellement 

afin de poursuivre nos engagements.  

Notre nouvelle équipe, élue au printemps dernier, s’est appropriée l’Agenda 21 par une 

présentation de celui-ci dès son arrivée.  Nous avons souhaité demander la prolongation de 

celui-ci, car la reconnaissance de notre Agenda est un gage de qualité des projets, de 

cohérence des politiques menées pour le monde de demain, à l’échelon local pour un 

développement durable et solidaire. 

Cette  demande de prolongation a été largement approuvée par la commission municipale 

Urbanisme, Développement Durable et Qualité de Vie. Son obtention valorisera  les efforts 

fournis par les services municipaux, les actions entreprises et encouragera tous les acteurs à 

poursuivre dans une démarche d’amélioration continue.  

Une des premières décisions sera de redéfinir des objectifs clairs, concrets et chiffrés. Une 

évaluation objective des projets permettra de fixer le nouveau cap de notre Agenda 21 local.  

La réglementation évolue, la population exprime de nouveaux besoins. Le rôle de la commune 

est d’être précurseur dans le développement durable, tout en maintenant une certaine 

cohésion sociale. 

Par ailleurs, certaines actions ne sont plus d’actualité ou sont devenues obligatoires. Notre rôle 

est d’apporter plus de cohérence dans les actions entre elles et surtout dans notre réalité 

économique. 

Nos choix doivent être guidés par l’aspect de durabilité et de préservation de la terre que nous 

souhaitons laisser à nos enfants. 

Nous souhaitons conserver cette ligne de conduite de maintenir la qualité paysagère et urbaine 

du territoire, en intégrant les approches de développement durable et solidaire dans 

l’aménagement de notre ville. 

Nous devons fédérer toute l’année les Quévenois autour du « mieux vivre ensemble ». 

Notre mot d’ordre est de faire de notre collectivité un modèle d’exemplarité et de le déployer 

en incitant les bonnes pratiques. Notre but est d’inciter les habitants à devenir acteurs et 

porteurs des actions de notre Agenda 21.  
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Quéven a la chance d’être dotée d’atouts naturels, d’offres culturelles et sportives variées et 

nombreuses, répondant aux besoins de l’ensemble de la population.  

C’est pourquoi notre première décision est d’agrandir le comité de pilotage pour que chacun 

(sportifs, agriculteurs, élèves et enseignants, familles…) puisse participer au dialogue et aux 

choix de notre Quev’21. 

Notre seconde décision doit permettre de vérifier et d’objectiver les actions définies dans 

notre Agenda. En effet, nous préférons 20 actions bien menées et suivies que trop d’actions 

non applicables sur notre territoire. Nous envisageons la nomination d’un référent Agenda pour 

les associations, les écoles, les aînés, les agriculteurs… Ces relais de la population s’assureront 

de la sensibilisation, de l’application des actions et remonteront les propositions et les idées 

nouvelles qui contribueront à l’évolution des nouveaux axes.  

 

 

Pour Mieux vivre ensemble 

Marc Boutruche 

Maire de Quéven 
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Modalités d’élaboration collective du dossier 

 

Ces 4 dernières années auront vu Quev’21, l’Agenda 21 de Quéven, s’épanouir et trouver une 

véritable place au sein du quotidien de nombreuses personnes. 

En effet, tout au long de la démarche, élus, membres du comité de pilotage, agents de la 

collectivité ou encore partenaires externes, se sont rencontrés sous forme d’échanges riches et 

variés, donnant lieu à une véritable mixité de propositions.  

L’année 2014 est une année charnière pour Quev’21. L’équipe nouvellement élue a pour 

mission non seulement de poursuivre les actions déjà engagées, mais également de redéfinir 

les orientations à venir.  

Si l’élaboration de ce dossier est ainsi une occasion de faire un point sur les premières 

échéances réalisées ou en attente de l’être, les bilans annuels effectués dans le cadre du 

Comité de suivi ont représenté une source documentaire très riche. 

Il constitue une excellente opportunité pour l’équipe élue de mesurer la portée que représente 

aujourd’hui un tel engagement et l’importance que représenterait la prolongation de la 

reconnaissance de Quev’21 par le Ministère du développement Durable et Solidaire. 

 

 

Les différentes étapes d’élaboration 

 

Tout au long de la démarche 

- Mise en place d’outils de suivi des indicateurs 

- Travail de collecte des informations  

- Réalisation de bilans annuels 

- Travail avec le comité de pilotage 

- Concertation avec les élus 

- Echanges réguliers avec les partenaires extérieurs 

- Implication des agents dans le projet de Quev’21 

- Sensibilisation du public (site de la ville, animations….) 

Etapes pour la réalisation de ce dossier 

- Echanges avec Julia Rambaud (chargée de mission au Ministère de l’Ecologie, du 

Développement Durable et de l’Energie) 

- Analyse des informations collectées au fil des années (bilans présentés au Comité 

de pilotage) 

- Echanges entre agents et élus 

- Implication du nouveau service de communication 

- Travail de réflexion sur les perspectives d’avenir par le maire et ses élus 

- Prise de recul sur 4 ans d’actions  
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Quev’21, notre Agenda 21, axe ses 42 actions autour de 4 enjeux majeurs : 

- Améliorer la politique énergétique, la gestion de l’eau et les déchets (9 actions) ; 

- Affirmer une politique d’aménagement du territoire et de l’habitat qui économise 

l’espace et soutient les déplacements doux (11 actions) ; 

- Développer le commerce, l’artisanat, l’industrie et l’agriculture en veillant à plus de 

cohérence entre l’économie, le social et l’environnement (9 actions) ; 

- Développer plus de solidarité et de lien social par la culture et la citoyenneté (9 actions) 

Les actions sont ensuite déclinées à leur tour selon une ou plusieurs finalités. 

 

I/ Réussites et difficultés au regard des 5 finalités 

1) Résultats 

Comme le montre le tableau de répartition des actions (P.12), de nombreux engagements peuvent 

être classés selon plusieurs finalités. Une étude plus poussée nous permet d’obtenir une vision 

globale assez précise de la situation.  
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Répartition des 13 actions en cours

       19 %        15 %        24 %                     23 %                   19 % 

       15 %          15 %            37 %             26 %                       7 % 

22 actions 

Tri des déchets 

Eclairage public 

Performance énergétique du bâti 

Economies d’eau et d’énergie du bâti 

Choix de véhicules moins polluants 

Label « zéro pesticide » 

Valoriser les espaces naturels publics 

Entretenir le petit patrimoine 

Protéger les espaces agricoles 

Orientations durables dans les cahiers 

des charges  

Développer les zones 30 

Développer les voies piétons – vélos 

Achat de vélos pour les élus et agents 

Soutien aux associations sociales 

Dynamiser le Bio 

Charte Ya d’Ar Brezhoneg 

Développer les technologies de 

l’information et de la communication 

Développer les équipements culturels 

Réunions de quartier 

Pose de panneaux d’affichage 

Communication autour de l’Agenda 21 

Loi Oudin / Santini 

13 actions 

Bilans énergétiques individuels 

Incitation aux économies d’eau 

Préservation des milieux naturels 

Promouvoir le covoiturage 

Etoffer la capacité d’hébergement 

Valoriser le tourisme vert 

Journée portes-ouvertes à la ferme 

Etude d’un lieu pour les associations 

sociales 

Encourager la vie associative 

Créer un EHPAD 

Développer les échanges intergénérations 

Valoriser les actions en faveur des 

personnes en situation de handicap 

Créer du lien social dans les services 

municipaux 
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Les deux diagrammes précédents proposent une vision actuelle des choses. Le suivant 

présente, quant à lui, le cumul des actions réalisées à celles encore en cours, proposant une 

vision plus globale des missions de notre agenda 21.  

 

 

 

L’épanouissement de tous les êtres humains montre effectivement un pourcentage plus élevé 

que les autres objectifs. La grande majorité des actions programmées dans Quev’21 tende à 

favoriser cette intention (27 actions sur les 42 que comptent l’Agenda).  

Il est également à noter que dans un souci de justesse, les actions non réalisées n’ont pas été 

prises en compte pour réaliser cette étude. Celles-ci seront retravaillées par le nouveau 

Comité de pilotage. Elles seront soit modifiées pour permettre leur réalisation, soit tout 

simplement abandonnées au profit d’autres actions.  

 

 

Sensibilisés, les Quévenois doivent maintenant passer aux actions. Leurs habitudes impactent la 

préservation de la biodiversité et la protection des ressources. La suite de notre démarche 

Quév’21 doit veiller à la réalisation des actions dans leur vie quotidienne, tant au niveau de 

leurs gestes, leurs pratiques et de leur mode de consommation.  

Le prolongement de la reconnaissance de notre agenda permettra la continuation de nos 

perspectives en insistant sur la préservation de la biodiversité, la protection des milieux et des 

ressources et sur  la cohésion sociale, la solidarité entre territoire et entre générations. 

Ces décisions tiendront compte des finalités pour les rééquilibrer. 

La lutte contre le
changement climatique

et la protection de
l'atmosphère

La préservation de la
biodiversité, la

protection des milieux et
des ressources

L'épanouissement de
tous les êtres humains

La cohésion sociale et la
solidarité entre

territoires et entre
générations

Une dynamique de
production et de
consommation
responsables

Perspectives

Actions finalisées Cumul

  17 %                             15 %                                                                15 % 

                               29 %             24 %               
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N° des 
actions 

Actions / Finalités 

La lutte contre le 
changement 
climatique 

et la protection de 
l'atmosphère 

La préservation de 
la biodiversité, 

la protection des 
milieux 

et des ressources 

L'épanouissement 
de tous 

les êtres humains 

La cohésion sociale 
et la solidarité 

entre territoires 
et entre 

générations 

Une dynamique  de 
production 

et de consommation 
responsables 

1.1 
Sensibiliser à la réduction des déchets et au tri en lien avec Lorient 
agglomération     

X 

1.2 Améliorer la performance de l'éclairage public X 
   

X 

1.3 
Etablir des objectifs de performance énergétique ambitieux sur les 
bâtiments publics X 

   
X 

1.4 Accompagner la réalisation de bilans énergétiques individuels X 
    

1.5 Développer le recours à l'énergie solaire X 
  

X X 

1.6 
Renforcer les économies d'énergie et d'eau dans les bâtiments et 
équipements publics X 

 
X 

 
X 

1.7 Equiper les services de véhicules moins polluants. X 
    

1.8 Objectif label "Zéro pesticide" 
 

X X 
 

X 

1.9 Inciter les services, la population à accentuer les économies d'eau 
 

X 
   

2.10 
Soutenir et valoriser les actions de préservation des milieux 
naturels  

X X X 
 

2.11 Préserver et valoriser les espaces naturels publics 
 

X X X 
 

2.12 Entretenir le petit patrimoine 
 

X X X 
 

2.13 
Utiliser le PLU pour densifier la ville et protéger les espaces 
agricoles  

X 
 

X 
 

2.14 
Imposer des orientations "développement durable" dans les 
cahiers des charges des constructions X X X X X 

2.15 Favoriser la réhabilitation de l'habitat ancien en habitat groupé 
  

X X 
 

2.16 Développer les zones 30 X 
 

X X 
 

2.17 Promouvoir le covoiturage X 
 

X X 
 

2.18 Favoriser la desserte des principaux villages en bus X 
  

X 
 

2.19 
Développer les voies piétons-vélos en site propre pour une 
continuité des itinéraires X X X 

  
2.20 

Mettre à disposition de vélos de service pour les élus et les agents 
de la ville X X 

   
3.21 

Soutenir les associations, les entreprises d'insertion et les acteurs 
de l'économie sociale et solidaire   

X X X 

3.22 
Dynamiser le Bio et les circuits courts / acheter des produits du 
commerce équitable   

X X X 

3.23 Améliorer la qualité environnementale des zones d'activité X X X 
 

X 

3.24 Inciter à développer le label Qualité Commerce France 
    

X 

3.25 Etoffer la capacité d'hébergement de la commune 
    

X 

3.26 Développer le volet "tourisme" sur le site internet X X X X X 

3.27 Valoriser le tourisme vert X X X 
  

3.28 Veiller au maintien d'une agriculture périurbaine X X X X X 

3.29 
Favoriser l'organisation d'une journée portes-ouvertes dans les 
fermes   

X X 
 

4.30 Aller plus loin dans la charte Ya d'Ar Brezhoneg 
  

X X 
 

4.31 
Etudier la faisabilité d'un lieu pour recevoir les associations à 
vocation sociale   

X X 
 

4.32 
Développer les Technologies de l'Information et de la 
Communication   

X 
  

4.33 
Ouvrir davantage les équipements culturels aux Quévénois, 
scolaires et personnes âgées   

X 
  

4.34 Encourager et accompagner la vie associative 
  

X 
  

4.35 Poursuivre les réunions de quartier X X X X X 

4.36 
Installer des panneaux d'affichage dédiés à la vie associative et 
culturelle   

X 
  

4.37 
Se doter d'une politique de communication globale pour rendre 
lisibles les actions de l'A21 X X X X X 

4.38 Créer un EHPAD 
  

X X 
 

4.39 Développer les échanges inter générations 
  

X X 
 

4.40 
Mettre en valeur les actions en faveur des personnes en situation 
de handicap   

X 
  

4.41 Créer du lien social dans les services municipaux X X X X X 
4.42 Mettre en œuvre la loi Oudin / Santini 

   
X 

 

Les 42 actions réparties par finalité 
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2) Taux d’engagement des 42 actions 

 

 

 

 
 

 

 

 

  22 actions ont été finalisées avec succès. 

 

  13 sont encore en cours de réalisation, mais en très bonne voie d’aboutissement.  

 

  7 actions n’ont pu être finalisées pour différentes raisons. 

Ces fiches ne resteront cependant pas en suspens. Elles seront être entièrement retravaillées par le 

nouveau comité de pilotage. 

 

 

 

Taux d’engagement des démarches nécessaires à la réalisation des actions 

La majorité des fiches actions de Quev’21 regroupent plusieurs démarches nécessaires à leur mise en 

œuvre.  

  69 démarches ont été réalisées ou sont en cours de l’être.  

  31 n’ont pas été engagées, soit pour des raisons similaires aux raisons évoquées plus haut 

(fiches Action non réalisées), soit pour la simple raison, qu’elles n’étaient somme toute pas nécessaires 

pour la réalisation globale du projet.  

 

 

  

Fiches action 
réalisées

52%
Fiches action en 

cours de 
réalisation

31%

Fiches action non 
réalisées

17%
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N° Fiches actions Démarches réalisées entre 2011 et 2014 Perspectives 
d’avenir 

ENJEU 1 : Améliorer la politique énergétique, la gestion de l’eau et les déchets 

Objectif : Réduire à la source le volume des déchets et améliorer la qualité du tri 

FA 1.1 
Sensibiliser à la réduction des déchets et au tri en 

lien avec Lorient agglomération 
-Adaptation des conventions de mise à disposition de salles municipales  
-Organiser des visites du centre de tri de Caudan 

 

Objectif : Etre économe en énergie et développer les énergies renouvelables 

FA 1.2 Améliorer la performance de l’éclairage public -Renouvellement du matériel « éclairage »  

FA 1.3 
Etablir des objectifs de performance énergétique 

-Signature avec Lorient Agglomération d’une convention pluriannuelle de 
conseil en énergie partagée 

 

FA 1.4 
 

Accompagner la réalisation de bilans 
énergétiques individuels 

Réalisation d’une fiche guide (article dans Couleurs Quéven de janv.2013 – 
Bilan 2012/2013) 
-Expositions (Embrin) / Café-débat (ALOEN) 

 

FA 1.5 Développer le recours à l’énergie solaire -Projet réalisé : gymnase du Ronquédo 
 

FA 1.6 
Renforcer les économies d’énergie et d’eau dans 

les bâtiments et équipements publics 

  

FA 1.7 Equiper les services de véhicules moins polluants 
-Calendrier annuel de remplacement des véhicules 
-Sensibilisation des agents par le CEP (Présentation des consommations de 
carburant avec conseils à l’éco-conduite) 

  

Objectif : Préserver la qualité de l’eau et améliorer l’assainissement 

FA 1.8 Objectif label « zéro pesticide » 

-Sensibilisation de la population : animations, cours de jardinage, conseils… 
-Plan de désherbage communal 
-Formation du personnel 
-Sensibilisation de la SNCF, du Conseil général, de la Base 
aéronavale (courrier du 29 août 2011) 

 

FA 1.9 
  

Inciter les services et la population à accentuer 
les économies d’eau 

-Information et conseil sur les réductions, rédaction d’une fiche conseil  
-Obligation de cuves enterrées : inscription dans les cahiers des charges et 
règlement de lotissement 

 

ENJEU 2 : Affirmer une politique d’aménagement du territoire et de l’habitat qui économise l’espace et soutient les déplacements doux 

Objectif : Protéger les milieux naturels et le paysage 

FA 2.10 
Soutenir et valoriser les actions de préservation 

des milieux naturels 

-Restauration des lits et berges des cours d’eau 
-Suppression de dépôts sauvages 
-Intégration de clauses sociales et environnementales dans les marchés 
publics : actions avec les CAT (chantiers nature) en partenariat avec le Conseil 
Général 
-Animations, sensibilisation 

 

FA 2.11 
Préserver et valoriser les espaces naturels 

publics 
 

-Balisage de sentiers  
-Cartographie des sentiers de randonnée (Edition d’un dépliant) 
- Plan de Gestion différenciée sur une zone « test » 
-Mise en place d’une zone en fleurissement raisonné 
-Formation des services aux nouvelles pratiques 

 

Objectif : Valoriser le patrimoine local 

FA 2.12 Entretenir le petit patrimoine 
-Plusieurs fontaines restaurées 
-Mise en place de lutrins 

 

Objectif : Développer un urbanisme durable 

FA 2.13 
Utiliser le PLU pour densifier la ville et protéger 

les espaces agricoles 
-Modification et révision du PLU  

 

FA 2.14 
Imposer des orientations Développement Durable 

dans les constructions et projets immobiliers 
-Intégration de ces orientations dans tous les cahiers des charges 
-Formation aux cibles HQE et à l’éco-construction  

 

FA 2.15 
Favoriser la réhabilitation de l’habitat ancien en 

habitat groupé 
-Recensement des potentialités d’aménagement 
-Programme de réhabilitation  

 

Objectif : Soutenir les déplacements alternatifs à la voiture individuelle 

FA 2.16 Développer les zones 30 -Travaux réalisés 
 

FA 2.17 Promouvoir le covoiturage -Information / sensibilisation (site de la ville) 
 

FA 2.18 
Favoriser la desserte des principaux villages en 

bus 
-Etude faisabilité desserte Quéven-Kerdual-Lorient 

 

FA 2.19 
Développer les voies piétons-vélos en site propre 
pour une continuité des itinéraires – Multiplier les 

stationnements vélos 

-Entretien des voies vertes 
-Installations d’arceaux pour les vélos 
-Développement de ce type de réseaux 

 

Evolution du programme d’actions 
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FA 2.20 
Mettre à disposition des vélos de services pour 

élus et agents 
-Achat de vélos et mise à disposition 

 

N° Fiches actions Démarches réalisées entre 2011 et 2014 Perspectives 
d’avenir 

ENJEU 3 : développer le commerce, l’artisanat, l’industrie et l’agriculture en veillant à plus de cohérence entre l’économie, le social et 
l’environnement 

Objectif : Développer l’économie sociale et solidaire 

FA 3.21 Développer l’économie sociale et solidaire 
-1 clause sociale et environnementale a été rajoutée dans les marchés publics 
(suivie par Lorient agglomération) 

 

FA 3.22 
Dynamiser le Bio, les circuits courts, le commerce 

équitable 

- Nombre de repas Bio ou de denrées Bio renforcé : 2 repas Bio / 5 semaines 
(soit 2 repas par demi-trimestre) 
- Intègre du maximum des denrées Bio et issues du circuit court, aux repas 
classiques 

 

Objectif : Améliorer la qualité environnementale des zones d’activité 

FA 3.23 
Améliorer la qualité environnementale des zones 

d’activité et concilier activités  
-Mise en place d’une nouvelle signalétique 

 

Objectif : Veiller à la diversité du petit commerce, levier pour la vie locale 

FA 3.24 
Inciter à développer le label Qualité Commerce 

France 
-Travail de concertation avec un représentant des commerçants locaux : Label 
en suspens momentanément au niveau national 

 

Objectif : Améliorer la qualité environnementale des zones d’activité 

FA 3.25 
Etoffer la capacité d’hébergement de loisir et de 

tourisme sur la commune 

  

FA 3.26 
Développer le volet « tourisme » sur le site 

Internet 
-Evolution du site 

 

FA 3.27 Valoriser le tourisme vert -Participation à des salons  

Objectif : Préserver l’agriculture péri urbaine tout en développant l’agriculture biologique et les circuits courts 

FA 3.28 Veiller au maintien d’une agriculture périurbaine - Intégration de cet objectif dans le PLU  

FA 3.29 
Favoriser l’organisation d’une journée portes-

ouvertes dans les fermes 
-Organisation d’une journée portes-ouvertes  

 

ENJEU 4 : Développer plus de solidarité et de lien social par la culture et la citoyenneté 

Objectif : Valoriser le patrimoine local 

FA 4.30 Aller plus loin dans la charte Ya d’Ar Brezhoneg -Passage au niveau III 
 

Objectif : Dynamiser les activités socio culturelles 

FA 4.31 
 

Etudier la faisabilité d’un lieu centralisé pour 
recevoir les associations à vocation sociale 

  

FA 4.32 
Développer les Technologies de l’Information et 

de la Communication (TIC) 
-Fait dans les écoles 
-Plan pluriannuel de développement des TIC 

 

FA 4.33 Ouvrir davantage les équipements culturels aux 
Quévenois (scolaires, personnes âgées…) 

  

FA 4.34 Encourager et accompagner la vie associative 
-Site internet plus interactif  
-Communication sur les activités associatives 

 

Objectif : Favoriser l’éducation au développement durable 

FA 4.35 Poursuivre les réunions de quartier 
 

 

FA 4.36 
Installer des panneaux d’affichage dédiés à la vie 

associative et culturelle 
-Des panneaux ont été posés à chaque entrée de ville et sont à disposition des 
associations 

 

FA 4.37 

Se doter d’une politique de communication 
globale pour rendre lisibles les actions de 

l’Agenda 21 et favoriser les éco-gestes auprès de 
la population 

-Supports de communication mis en place : valorisation du logo, mails de 
sensibilisation aux élus, pose d’affichage… 
-Sensibilisation des associations utilisatrices des équipements communaux : 
Fait dans le cadre des conventions de mise à disposition des salles et par la 
pose de poubelles adaptées au tri sélectif   

 

Objectif : Améliorer la qualité des services publics 

FA 4.38 Créer un EHPAD - En cours  

FA 4.39 Développer les échanges inter-générations 
- Programme d’animations mis en place à Kerlaran 
- Information/conseil des personnes âgées sur cohabitation séniors/ jeunes 

 

FA 4.40 
Mettre en valeur les actions en faveur des 

personnes en situation de handicap 

-Soutien aux associations locales 
-Programme de mise aux normes de voirie et des bâtiments communaux 
-Réalisation d’une étude sur l’accessibilité en collaboration avec Lorient 
agglomération : bâtiments / voirie 

 

FA 4.41 Créer du lien social dans les services municipaux 
-Meilleure visibilité de l’organisation 
-Formations des services aux évolutions : population, technologies… 

 

Objectif : Quéven, une ville ouverte sur le monde 

FA 4.42 Mettre en œuvre la loi Oudin/Santini - Dépend de la compétence de Lorient agglomération  

En cours Non réalisé Réalisé 
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3) Outils élaborés 

- Utilisation du service « Dialège » pour le suivi des consommations électriques et du gaz, et le 

rejet de Co2 équivalent, pour l’éclairage public, station de relevage et les bâtiments. Ce suivi 

permet d’avoir une vision immédiate des anomalies. 

- Réalisation d’un Diagnostic de Performance Energétique (DPE), réalisée sur au moins 20 

bâtiments publics. 

- Mises à jour régulières d’un schéma directeur d’éclairage public pour réduire les 

consommations d’énergie 

- Suivi par le Conseil en Energie Partagée (CEP) de Lorient Agglomération des consommations en 

eau, électricité, gaz, et des rejets des Co2 pour l’ensemble des énergies et des véhicules.  

- Création du Plan de mise en Accessibilité de la Voirie et des Aménagements des espaces 

publics (PAVE) 

- Contrôle à distance des chaudières par la télégestion (Outil « Sofrel ») 

- Charte d’entretien des espaces publics. 

 

 

4) Evaluation de vos actions au regard de leur impact sur les finalités 

Des évaluations régulières basées sur les 4 enjeux de l’Agenda (CF. P. 10) sont régulièrement 

effectuées, ainsi que des bilans concernant l’avancée des actions. 

Cette étude nous a permis d’avoir une meilleure vision générale de la répartition de nos 

actions par finalité. 

Il nous faudra tenir compte de ces éléments lors de la redéfinition de certaines actions par le 

nouveau comité de pilotage.  

Les indicateurs mis en place depuis la naissance des premières actions seront, pour certains, 

redéfinis selon les finalités, puisque jusqu’alors, ils ne concernaient que la réalisation des 

actions à proprement parlé. Hors, comme en témoignent les exemples de la page suivante, 

celles-ci sont, pour la majorité d’entre elles, de nature transversale. 
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5) Exemples témoignant de la prise en compte de la transversalité des finalités 

 

FA 2.16 « Développer les zones 30 »  

Finalité : la lutte contre le changement climatique 

Transversalité avec :  

- L’épanouissement de tous les êtres humains 

- La cohésion sociale et la solidarité entre territoires et entre générations 

Sécurité et prise de conscience de la nécessité de rejeter moins de CO², sont les maîtres mots de 

cette importante réalisation de l’Agenda 21. 

L’impact au niveau de la diminution concernant les émanations de gaz toxiques contribue, à l’échelle 

communale, à diminuer son empreinte écologique et est donc facteur de la première finalité. La 

cohésion sociale  est, pour sa part, renforcée par l’accessibilité de ces aménagements aux personnes à 

mobilité réduite, notamment aux passages piétons et aux quais de bus, ce qui est à son tour facteur 

de l’épanouissement de tous les êtres humains, encore renforcé par le sentiment de sécurité 

d’évoluer dans ces zones à vitesse limitée.  

 

FA 2.11 « Préserver et valoriser les espaces naturels publics » - Plan de Gestion Différenciée  

Finalité : Préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources naturelles 

Transversalité avec :  

- L’épanouissement de tous les êtres humains 

- La cohésion sociale et la solidarité entre territoires et entre générations 

Quéven a le privilège d’avoir des écosystèmes riches et très variés. Espaces boisés, cours d’eau, zones 

humides sont autant de lieux à préserver. Ils bénéficient à juste raison de mesures de protection : 

Natura 2000, classement des espaces boisés, ZICO (Zone Importante pour la Conservation des 

Oiseaux)… 

La commune souhaite renforcer ces mesures, en les étendant à son centre urbain.   

C’est ainsi, qu’en partenariat avec les élus, les agents des espaces verts, la garde nature communale 

et des scientifiques reconnus, un Plan de gestion différenciée a vu le jour dès 2013. 

Outre, l’intérêt écologique, c’est la cohésion entre les territoires qui est ici en jeu, tout comme le 

bien être des citoyens qui aiment à s’y ressourcer. 

 

FA 4.30 « Aller plus loin dans la charte Ya d’Ar Brezhoneg » 

Finalité : La cohésion sociale et la solidarité entre territoires et entre générations 

Transversalité avec :  

- L’épanouissement de tous les êtres humains 

Quéven est fière de son identité bretonne et s’engage depuis plusieurs années maintenant à renforcer 

sa richesse culturelle, notamment en s’engageant dans la charte Ya d’Ar Brezhoneg.  

La langue bretonne, lien entre les départements de l’ouest, est riche et se doit d’être mise en avant 

et enseignée dès le plus jeune âge. Quéven le revendique et c’est ainsi qu’au travers de gestes 

quotidiens, son utilisation devient naturelle : affichages breton / français, répondeur téléphonique 

dans les deux langues, manifestations… 
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II/Les réussites et difficultés au regard des 5 éléments de la démarche 

1) Participation de la population  et des acteurs 

Un Agenda 21, uniquement soutenu par une volonté politique, ne peut vivre sur le long terme sans 

l’implication de la population ou de ses agents municipaux.  

Actuellement, les  manifestations publiques (portes-ouvertes, animations, café-débats…) connaissent 

un véritable succès. Cependant, aucun administré n’est réellement impliqué dans la démarche de 

Quév’21, si ce n’est à titre personnel dans les différentes associations. Ce sera donc là une piste 

d’amélioration à revoir en 2015. 

Les partenaires extérieurs sont quant à eux assez nombreux. Ce travail mené en concertation est un 

vrai point positif de la démarche. Il nous faut conforter ces collaborations et positiver les échanges. 

Réussites et difficultés des relations avec les partenaires extérieurs 

Conseil Général 

Réussites Difficultés Objectifs d'amélioration 

Liaisons douces  
  

Gestion des espaces boisés classés  Prévoir une rencontre annuelle 
  

Fauche tardive  
  

Emploi de produits phytosanitaires (courrier de sensibilisation  
resté sans réponse)  
  

  
  

  
  

Manque de communication 
  

  
  

Lorient Agglomération 

Réussites Difficultés Objectifs d'amélioration 

Transports et déplacements Aménagement des espaces d'activités économiques Plus de concertation avec le 
représentant   
« Agenda 21 » de Lorient 
Agglomération 

Compétence de gestion intégrée de l'eau Tourisme et les loisirs 

Schéma de cohérence territoriale Environnement   
    

 

Gestion du tri et des déchets  
      

Partenaires associatifs et institutionnels 

Réussites Difficultés Objectifs d'amélioration 

Syndicat du bassin du Scorff :  
formations, charte d'entretien des 
espaces publiques 

 Parfois manque de compréhension de la population face aux 
nouvelles démarches 

 Organiser des journées 
d’information 

  

    
Conforter la collaboration 

        
Travail de concertation avec l'Office  
National des Forêts 

        

        
Travail avec les associations sociales Actions des associations pas toujours connus du public 

  
 Développer la 
communication   

Villes et communes limitrophes 

Réussites Difficultés Objectifs d'amélioration 

Pistes cyclables : liaison avec Gestel 
et Lorient 
  

 Pas de difficulté rencontrée 
  

 Poursuivre ces démarches 
positives 
  

Prêt de matériels entre communes 
        

Ouverture vers le monde 

Réussites Difficultés Objectifs d'amélioration 

Des associations communales actives : 
jumelages, échanges 

Implication du public à améliorer Développer la communication 
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2) Organisation du pilotage 

 

Impact sur les méthodes de travail 

 

Quev’21, une étape clé des réflexions 

Les concertations liées à l’Agenda ne sont pas systématiquement associées à l’échéancier du 

programme des actions. Si, en effet, des réunions dédiées spécifiquement à ces démarches 

sont organisées le premier et dernier trimestre de chaque année, son évocation est également 

faite à de nombreuses occasions en dehors de ces rendez-vous. Ainsi, il est aujourd’hui 

régulièrement pris en compte dans l’élaboration des projets communaux ou avant toute 

commande. Les agents sont également à l’initiative de nombreuses avancées dans leurs 

domaines de compétence : sensibilisation, avancées technologiques et écologiques, chantiers, 

gestes du quotidien, etc. 

Formation du personnel 

Les mesures qu’entrainent immanquablement la mise en place d’un Agenda communal, 

demandent au personnel de nouvelles compétences. Les agents sont ainsi régulièrement 

formés, soit par des organismes extérieurs comme le Centre National de la Fonction Publique 

Territoriale (CNFPT), soit en interne, par le biais de journées d’informations, échanges divers, 

ou encore tests de matériels et même par le Syndicat du Bassin du Scorff ou encore le Comité 

Départemental du Tourisme. 

Un frein à la réalisation : le  budget 

Certaines actions initialement prévues, n’ont pu être finalisées pour raisons budgétaires. C’est 

notamment le cas d’une thermographie programmée, qui après étude de devis n’a pu être 

mise au programme. Lors de la révision de ces actions, il sera nécessaire de porter une 

attention toute particulière à ce point. 

 

 

Impact sur l’organisation 

 

a) 1ere phase : mise en place par un cabinet extérieur  

 

- Travail d’élaboration de Quev’21 avec Nature & Culture, association accompagnant les 

collectivités locales dans les démarches de développement durable ; 

- Réunions publiques ; 

- Présentation du projet aux agents et invitation à y participer ; 

- Ateliers de travail (Energie, eau, déchets / aménagement du territoire, développement 

économique / Qualité de vie, citoyenneté, solidarité) 

- Réalisation d’un diagnostic de l’existant : technique (analyse de documents) et sensible 

(entretiens) 

- Elaboration des fiches-actions de l’Agenda 21 

 

Difficulté : absence de mission de suivi de l’Agenda 21 par le cabinet extérieur 
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b) 2eme phase : poursuite en interne (2011) 

 

- Naissance du premier Comité de pilotage composé d’élus, représentants associatifs et agents 

municipaux (soit 18 membres au total) 

- 5 objectifs : 

o Stratégie d’amélioration continue 

o Participation 

o Organisation du pilotage 

o Transversalité des approches 

o Evaluation partagée 

- Réalisation de bilans annuels; 

- Mise en place d’un planning d’animations A21; 

- Communication : internet, presse, participation aux salons ; portes ouvertes…. 

- Aménagement d’un poste : l’évolution de l’agenda 21 a démontré la nécessité d’adapter 

un poste pour permettre un meilleur suivi des actions. Cette démarche a été entreprise 

dès janvier 2012. 

 

Impact sur le pilotage 

- L’implication dans la démarche de développement durable et solidaire révèle la nécessité 

d’évolution  du comité de suivi en comité de pilotage (objectif pour 2015); 

- La mixité des membres du comité est un élément majeur la démarche; 

- Le changement récent des élus municipaux peut engendrer des sensibilités parfois différentes, 

qui auront des répercutions sur l’évolution de l’Agenda 21. 

- Nécessité de personnel supplémentaire pour certaines actions 

- Difficulté de réaliser certaines actions par manque de personnel. C’est notamment le cas pour 

le Plan de gestion Différenciée (CF. P.17).  

      Les dates butoirs : une incitation à la réalisation 

Le fait qu’un planning de réalisation soit mis à jour chaque année, est un moyen efficace de 

rappeler les différentes échéances de l’année en cours. Si tous les projets ne sont au final pas 

menés à terme, ces étapes ont au moins l’avantage d’être discuter et replannifier pour une 

échéance ultérieure. 

 

 

3) Transversalité de la démarche 
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Le monde 
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4) Evaluation 
 

Les indicateurs : un point à améliorer 

Les indicateurs de suivi sont en place et nécessitent d’être quantifiés pour mieux mesurer 

l’évolution. Il est encore très difficile de mettre en place des indicateurs de suivi. Cependant, 

certaines mesures ont renforcé ce manque. L’un des exemples le plus représentatif de cette 

évolution est le suivi des dépenses énergétiques mené conjointement par la cellule « Energie » 

de Lorient Agglomération et la commune.  
 

Les bilans annuels 

Chaque année, depuis 2011, un bilan de l’avancée des démarches est présenté au Comité de 

suivi. Lors de ses réunions, les résultats sont analysés et les points pouvant poser question 

étudiés. Ces rendez-vous permettent aussi d’impulser de nouvelles idées, telles que les 

animations. 
 

Outils de travail 

Plusieurs outils, notamment informatiques, permettent un suivi assez précis des données. Ils 

concernent principalement l’environnement technique (ex : suivi des consommations 

énergétiques en direct via un logiciel), ou encore culturel (nombre d’entrées à une 

manifestation). Ces informations, qui ne sont pas incluses dans les indicateurs prévus dans 

l’Agenda 21, constituent une précieuse source d’information. 

 

5) Stratégie d’amélioration continue 
 

L’évolution de la réglementation 

Lors de la rédaction de Quév’21, la commune de Quéven se voulait novatrice dans de 

nombreux domaines, notamment ceux concernant les alternatives aux pesticides et le non- 

emploi des produits phytosanitaires. Si ce fut le cas pendant plusieurs années, l’évolution de la 

réglementation a rendu ces fiches obsolètes. Ce cas n’est pas unique, nous pouvons également 

citer, entre autres, celui des économies d’énergie liées aux bâtiments, aujourd’hui réglementé 

par la Réglementation thermique, autrement connue sous l’appellation RT 2012. 
 

Un besoin nécessaire : la communication 

Depuis la naissance de notre Agenda 21, la communication a toujours représenté un point à 

améliorer. Certes, les portes-ouvertes, le journal communal ou encore les articles de presse 

ont favorisé à faire connaître la démarche de développement durable de la commune.  

Cependant, une enquête récente auprès de la population a révélé la nécessité de mieux faire 

connaître nos actions. Pour ce faire, depuis quelques mois, soucieux d’intégrer, d’informer et 

d’associer la population, un service dédié spécifiquement à la communication a vu le jour.   

Ce fut l’une des premières décisions à avoir été mise en place. 

 

Depuis ce printemps, une commission accessibilité a vu le jour pour aller plus loin dans la réflexion. 

Pour les personnes à mobilité réduite, il ne s’agit pas que de faciliter l’accès dans les lieux publics, mais 

aussi de se déplacer et d’identifier facilement  les déplacements adaptés au travers de la ville. 

Cette commission est la poursuite de la démarche de travail sur l’accessibilité et aura été en avant-

garde de l’évolution de la réglementation. C’est la force de l’Agenda 21 d’avoir travailler sur les 

évolutions futures de la réglementatio 

 Depuis ce printemps, une commission Accessibilité a vu le jour pour aller plus loin dans la 

réflexion. Pour les personnes à mobilité réduite, il ne s’agit pas que de faciliter l’accès dans 

les lieux publics, mais aussi de se déplacer et d’identifier facilement les déplacements 

adaptés dans la ville. 

Cette commission est la poursuite de la démarche de travail sur l’accessibilité et aura été en 

avant-garde de l’évolution de la réglementation. C’est la force de l’Agenda 21 d’avoir 

travaillé sur les évolutions futures de la réglementation. 
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Présentation de l’échéancier annuel aux élus, 

Responsables de service et agents 

Rappel de l’enjeu 

Descriptif des démarches à effectuer dans l’année 

 

Mise en œuvre d’une fiche Action 

 

  

Si impact budgétaire Pas d’impact budgétaire 

Discussion au conseil municipal 

Report Validation lors du vote 

du Conseil Municipal 

Présentation au budget 

de l’année suivante 

Présentation aux commissions 

Report Accepter 

Rappel des objectifs de l’action présentés à tous 

les acteurs de la réalisation : élus, agents, 

entreprises 

 
Prise en compte de l’agenda 21 dans les cahiers 

des charges et les travaux 

Information du public 

Communication écrite 

Affichages… 

Mise en place des indicateurs de suivi 

Réalisation de l’action 

Suivi : réalisation d’un bilan annuel 

Validation des principes de l’action au Bureau Municipal 

Proposition au budget lors du Débat d’Orientation Budgétaire 
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I/ Les apports de recommandations 

 

1/ Renforcer l’ancrage territorial de l’Agenda21 

La commune, aujourd’hui forte de ses premières expériences, souhaiterait, selon les 

recommandations, étendre son action en adéquation avec les démarches menées au niveau territorial. 

Pour ce faire, cela nécessitera plus de concertation. Les échanges, de plus en plus nombreux, tendent 

d’ailleurs dans cette voie. 
 

2/ Réfléchir à une amélioration de la contribution du projet à l’épanouissement de tous les êtres 

humains, à la cohésion sociale et aux solidarités. 

Le projet « un toit, deux générations » est l’un des enjeux de la cohésion sociale. S’il existe une 

réelle demande de la part de la jeune génération, il est beaucoup plus difficile de la faire adopter par 

les familles des propriétaires. Les appréhensions sont réelles et les démarches d’information ont des 

difficultés à trouver écoute. Cette action fait partie des fiches qui seront retravaillées par le nouveau 

Comité de pilotage. 
 

3/ S’interroger sur les impacts de chaque action sur les finalités du développement durable afin 

d’éviter les risques d’incohérence ou de contradiction entre elles. 

La grille de questionnement des projets au regard du développement durable sera un outil primordial 

dans le remaniement des fiches à venir. Cet outil sera d’ailleurs présenté au nouveau Comité dès la 

première réunion. Ainsi, chacun pourra s’en inspirer pour émettre de nouvelles orientations. 
 

4/ Veiller au maintien de la mobilisation des habitants dans l’Agenda 21 

A notre époque, tous les projets de société ne peuvent se faire sans une prise de conscience collective 

de l’enjeu du développement durable. Nous ne pouvons plus réfléchir, construire, fonctionner, vivre 

comme avant. La commune a ainsi conscience de la primordialité d’impliquer les habitants dans 

l’Agenda 21. Les opérations de communication (café-débat, portes ouvertes, information par la 

presse…) remportent toujours un franc succès. Les réunions d’échanges permettent également de 

répondre aux questions et encourager les Quévenois à s’engager dans la voie du développement 

durable. Cependant, Quéven veut aller plus loin et réfléchit d’ores et déjà pour que la population 

prenne part de façon encore plus active dans leur Agenda. A chacune des étapes, la population doit 

être associée, il faut maintenant qu’elle s’approprie cette ville nouvelle pour qu’elle vive. Des 

ajustements sont nécessaires dans les prochaines années, d’autres à modifier, d’autres à supprimer. 

Pour que Quéven conçu aujourd’hui soit celui de demain.  
 

5/ Renforcer la logique de partenariat avec les acteurs institutionnels 

Comme le démontre le tableau synthétisant les relations avec les partenaires extérieurs (CF. P. 18), 

de nombreuses actions sont aujourd’hui conjointement menées. Ces opérations sont un véritable 

support pour l’Agenda de la commune, renforçant  encore son action et domaine de compétence.   

Quéven a la volonté de développer encore plus ce partenariat, cette force de travailler ensemble. 

6/ Réfléchir à une solution d’évaluation de l’impact de l’Agenda 21 sur le territoire 

Plusieurs enquêtes ont été réalisées en partenariat avec Lorient Agglomération : voie verte, 

covoiturage, Triskell… Elles représentent une évaluation intéressante au niveau territorial. De plus, la 

mutualisation des actions avec les villes voisines est également un bon indicateur à développer. 

Aujourd’hui, plusieurs outils offrent donc la possibilité d’évaluer l’impact de l’Agenda. Ils pourront 

être diversifiés dans les années à venir. 
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7/ Réfléchir aux moyens qui pourraient être consacrés à l’animation du projet 

La communication interne 

Un intérêt tout particulier a été porté depuis plusieurs années sur la communication interne aux 

services. Les agents ont ainsi été invités à s’impliquer activement dans ce projet, en prenant part non 

seulement à son élaboration, mais également en étant une force majeure de proposition.  

Des rencontres sous forme d’échanges ont été régulièrement proposées, ainsi que des formations et 

des journées de sensibilisation.  

Grâce à cette implication, les agents sont à l’origine de nombreux projets : recherche des progrès 

technologiques, animations, initiatives concernant la communication envers le public, etc. 

 

La sensibilisation du public  

A titre d’exemplarité, la commune a dans un premier temps orienté son attention sur des projets 

concernant la collectivité à proprement parlé.  

Afin que le public devienne acteur et non plus uniquement spectateur, la commune a pour mission 

d’inciter des démarches simples à réaliser chez soi. 

Pour ce faire, un programme d’animations annuel a vu le jour en 2013 et été reconduit en 2014. Ce 

programme a été complété par des participations à certains rendez-vous nationaux ou régionaux, telle 

que la « Semaine pour les alternatives aux pesticides », le salon « Escale terre », ou encore des 

actions telles que « Voltalis » ou « EDF Embrun ». 

Les associations locales se sont également servies du support de communication que représente 

l’Agenda 21, pour inviter les particuliers à découvrir la cause qu’elles défendent : environnement, 

gestion des économies d’énergies, recyclage, etc. 

Plusieurs portes ouvertes ont également été réalisées pour inviter les habitants à découvrir les 

démarches de développement durable mises en place par la commune au sein même de ses services.  

La communication vers le public et l’incitation à participer plus activement au programme reste un 

objectif majeur des années à venir. Elle doit se faire dès la journée d’accueil des nouveaux habitants.  

 

Création d’un poste 

Selon les recommandations, un poste a été aménagé pour suivre et dynamiser l’Agenda dès janvier 

2012. Cet agent a pour mission de sensibiliser le public, réaliser les rapports techniques et supporter 

les actions. Ainsi il dynamise l’Agenda par un planning d’animations annuel, ainsi qu’en intégrant le 

programme des nouveaux rythmes scolaires. 

Secondé depuis 2014 par un nouvel agent dédié à la communication, le chargé de mission Agenda 21 a 

déjà entrepris une réflexion sur une nouvelle orientation de communication. 

 

Les recommandations qui ont pu être faites, nous les avions identifiées également. Nous devons 
connaître l’impact des actions de notre Agenda sur les Quévenois, sur le monde associatif, plus 
largement sur notre territoire. 
La mesure de notre impact est différente selon les interlocuteurs :  

- Pour la population, c’est une mobilisation des habitants, connaître leurs ressentis sur 
l’implication et l’application des actions de l’Agenda dans leur vie quotidienne via un 
questionnaire en ligne par exemple. 

- Sur notre territoire, ce sont, comme nous avons déjà pu l’organiser depuis quelques mois,  les 
rencontres avec les entreprises présentes sur le bassin versant ayant des rejets sur nos espaces 
naturels. 

- Ce sont aussi les échanges avec les communes voisines sur la duplication d’animations et la 
participation de Quéven dans les animations des autres communes (Escale Terre, Festival du 
Développement Durable à Lorient en 2014).  
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II/ L’impact de la démarche agenda 21 

 

1) Sur l’exercice de vos missions 

L’Agenda 21 est aujourd’hui pris en compte dans tous les projets et n’est que le précurseur de 

nouvelles réglementations. En cela, il occupe aujourd’hui une place majeure dans les réflexions. 

Pour continuer à l’affirmer, il serait intéressant de faire des bilans d’étape, notamment sous forme de 

présentation au public. Cela aurait le double avantage de faire une analyse à mi-parcours des données 

et d’inciter la population à s’impliquer. 

 

2)  Sur les missions des autres collectivités 

L’avancée dans la démarche de développement durable et solidaire a dynamisé les liens avec les 

autres collectivités et institutions. Que ce soit au niveau des formations des agents, de la 

mutualisation du matériel entre communes, ou encore des partenariats dans le cadre de l’accueil des 

enfants, ces échanges sont tous aujourd’hui indispensables. 

Enfin, les relations renforcées avec l’Agenda 21 de Lorient Agglomération entrainent et entraineront 

certainement encore des directives  d’orientation pour Quev’21. C’est ainsi que Quéven trouvera un 

rôle à son tour au niveau territorial. 
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I/ Documents techniques 

Détails des compétences partagées 

Actions passées sous la compétence de Lorient Agglomération  
 

o Aménagement des espaces d’activités économiques 
o Schéma de Cohérence Territoriale 
o Transports et déplacements (Plan de Déplacements Urbain PDU 

/ Service accessibilité) 
o Gestion du tri et des déchets, 
o Solidarité urbaine, 
o Tourisme et les loisirs, 
o Réseau Initiatives Age handicap avec le CCAS 
o Environnement 
o Compétence de la gestion intégrée de l’eau (eau potable et 

assainissement) 

 
Partenaires associatifs et institutionnels  
 

o Conseil Général 
o Syndicat du Bassin du Scorff,  
o Associations à vocation sociale 
o Eau & Rivière de Bretagne,  
o Nature & Culture,  
o Groupement des Agriculteurs Biologiques du Morbihan…. 

 

Villes ou communes limitrophes 
 

o Les pistes cyclables : liaisons avec Gestel, Lorient, Pont-Scorff 
o Mutualisation de matériels 

 

Mesures de protection des espaces naturels (dépassant les limites de la commune)  
 

o Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Floristique et 
Faunistique,  

o Natura 2000,  
o Zone d’Importance pour la Conservation des Oiseaux (Z.I.C.O. / 

Rade de Lorient). 
o SDAGE / SAGE 

 

Interaction avec le Syndicat Intercommunal d’alimentation en eau potable de Pont-
Scorff 
 

Ouverture vers le monde  
 

o « Jumelage coopération » avec le Mali 
o Echanges culturels et sportifs avec l’Irlande 
o Relations sur les plans économiques, humain, culturel avec 

l’Allemagne  
o Rassemblement annuel de personnes originaires de Polynésie : 

« L’été indien » 
o Activités et ateliers autour du théâtre avec les Etats Unis 
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Evolution de la consommation de désherbants dans les espaces verts communaux 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Exemple de panneau posé dans les 

espaces verts communaux 
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Mise en œuvre d’un plan de gestion différenciée 

 

 

 

  

Concertation 

Etudes floristiques

 
 Analyses de terrain 

Etudes faunistiques 
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Exemple d’une analyse d’eau réalisée dans un cours d’eau naturel 
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Carte des Espaces Boisés Classés de la commune 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Espaces naturels quévenois classés Natura 2000   
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Aménagement de zones 30 
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Préservation de la langue bretonne  
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Extrait d’un cahier des charges intégrant clauses de développement durable 

 

 

Extrait du règlement de la demande de permis d’aménager le lotissement : 

« Le hameau de Ty Planche » 

 

Titre 2 – Dispositions applicables en matière d’occupation et d’utilisation des sols 

Article Ub4 – Desserte par les réseaux 

B- Assainissement 

2- Eaux pluviales : 

« Pour les eaux pluviales des lots, chaque acquéreur (lots de 4 à 8) devra réaliser sur son lot une cuve 

étanche d’un volume de 6m3 minimum afin de réguler les eaux pluviales de son lot, laquelle sert de 

réserve d’eau pour l’arrosage, les toilettes ou plus… 

Elle sera suivie d’un puisard non étanche d’un volume de 2m3 minimum, 

Ces 2 systèmes seront enterrés et recouverts de terre végétale (voir annexe 1). Le rejet des eaux 

pluviales au caniveau est interdit…… »  
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II/ Une communication continue auprès des habitants 

 

1 - Articles de presse 
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14 enfants ont approché les rapaces - salle de Kerlébert - Quéven 
 
 

 

Dans le cadre des ateliers découvertes Cocci'vac et des actions de l'Agenda 21 quévenois (Quev'21), une présentation du 
monde des rapaces était organisée jeudi, à la salle de Kerlébert. 

Paul et Eleri Jonhson, du centre fauconnier de Bretagne, ont accueilli 14 enfants. Ils ont pu voir des rapaces de près et 
s'informer sur leur univers. Une expérience rare car il n'est pas courant d'approcher ces animaux. Une dizaine d'oiseaux, 
rapaces diurnes et nocturnes ont été présentés jeudi. 

En avril prochain, une autre session destinée aux adolescents est programmée. 

Samedi 02 mars 2013 
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Ouest France  

La commune souhaite préserver les écosystèmes  

Quéven - 20 Juin 2014 

Exemple de traitement différencié derrière la mairie. 

La zone d'espaces verts située derrière la mairie a fait l'objet d'un traitement différencié. Deux types de coupes ont 

été effectués sur les surfaces gazonnées. 

Une tonte, type mulching, avec broyage des végétaux sur place. Les résidus permettant de régénérer les sols et 

une fauche avec exportation. Il s'agit d'une coupe traditionnelle avec enlèvement des végétaux. « Cette méthode 

favorise l'appauvrissement du sol afin de permettre à la faune et la flore locale de se réimplanter », explique 

dans un communiqué la mairie. 

Cette gestion différenciée sera étendue à l'ensemble des espaces verts de la commune. Elle entre dans la logique 

de la démarche de l'agenda 21 quévenois. Des panneaux expliquant cette démarche seront mis en place. « 

Préserver la biodiversité en faisant de la gestion différenciée, voilà la volonté de Quéven. Cette approche a 

pour vocation de préserver les écosystèmes en s'inspirant des moyens agricoles traditionnels et de la 

gestion douce », explique Myriam Pierre, adjointe à l'environnement. 
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2 – Supports de communication 

Articles dans le magazine municipal « Couleurs Quéven » 
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Un programme d’animations riche 
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